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Myanmar auprès de l'Organisation des Nations Unies

Je vous écris au sujet de la déclaration de la représentante des États-Unis
d'Amérique, S. E. Mme Madeleine Albright, à la 82e séance plénière de la
cinquante et unième session de l'Assemblée générale, qui s'est tenue le
12 décembre 1996, à propos du projet de résolution relatif à la situation des
droits de l'homme au Myanmar contenu dans le document A/51/619/Add.3 et Corr.1,
et j'ai l'honneur de déclarer ce qui suit :

L'Union du Myanmar trouve particulièrement regrettable qu'à l'heure où
l'Organisation des Nations Unies a besoin de l'engagement constructif des États
Membres pour défendre concrètement et efficacement les droits de l'homme, la
Représentante des États-Unis ait cherché une fois de plus à politiser la
question des droits de l'homme.

Comme vous vous le rappelez sans doute, le projet de résolution a été
adopté sans vote par la Troisième Commission et par l'Assemblée plénière. Ma
délégation a vigoureusement rejeté les éléments négatifs de ce texte et s'est
désolidarisée de son contenu. C'est donc à tort que S. E. Mme Albright a
déclaré que cette résolution avait recueilli l'assentiment général des États
Membres de l'Organisation des Nations Unies.

Il est évident que la déclaration de la représentante des États-Unis est
uniquement destinée à "éreinter" le Myanmar. Elle dénature la réalité, afin
semble-t-il d'influencer l'opinion internationale. Elle passe naturellement
sous silence le fait que c'est le gouvernement actuel qui a mis le Myanmar sur
la voie de la démocratie pour la première fois de son histoire, et qui prépare
résolument l'avènement d'un régime démocratique multipartite. Les extravagantes
allégations de répression formulées par la Représentante des États-Unis font fi
de ces réussites capitales du gouvernement. S. E. Mme Albright a présenté des
mesures de maintien de l'ordre comme des actes de répression. Elle a tenté de

96-37096 (F) 201296 201296 /...



A/51/738
Français
Page 2

semer le trouble dans les esprits. Elle a en outre prétendu que la liberté
n'existait pas dans mon pays. En réalité, le peuple du Myanmar est beaucoup
plus libre aujourd'hui qu'il y a quelques années. Je fais remarquer que c'est
le gouvernement actuel qui a ouvert le pays, politiquement et économiquement. 
La nouvelle Constitution que rédige actuellement la Convention nationale
garantira les droits et les libertés fondamentales de tous les citoyens. Le
Gouvernement du Myanmar est fermement convaincu que la liberté imposée de
l'extérieur ne peut survivre longtemps.

Il est indéniable que les efforts acharnés du gouvernement ont ramené la
paix et la stabilité et conduit 15 des 16 groupes rebelles armés à choisir la
voie de la légalité. C'est là une victoire sans précédent. La paix et la
stabilité qui règnent d'un bout à l'autre du pays sont le fruit des
négociations, et du climat d'entente et de confiance mutuelle qui s'est instauré
entre nos concitoyens. S. E. Mme Albright a accusé le Gouvernement du Myanmar
d'avoir sévèrement réprimé les récentes manifestations d'étudiants. Le
Gouvernement a au contraire fait preuve de la plus grande retenue lors de ces
événements.

S. E. Mme Albright a altéré la vérité en déclarant que le gouvernement
restreignait la liberté de mouvement de Daw Aung San Suu Kyi et avait cautionné
l'agression dirigée contre elle. Rien n'est plus éloigné de la vérité. C'est
le gouvernement qui a pris des mesures pour garantir la sécurité de Daw Aung San
Suu Kyi. Il lui a conseillé de limiter ses déplacements après l'attaque
perpétrée par une foule hostile contre les voitures de son cortège. Cette
agression aurait tourné à la catastrophe si le gouvernement n'avait pas pris des
mesures de sécurité. Par ailleurs, la présence de Daw Aung San Suu Kyi à la
cérémonie organisée le 5 décembre par la Ligue nationale pour la démocratie
(LND) à l'occasion de la fête nationale, et sa participation à diverses autres
manifestations, prouvent bien que Mme Suu Kyi est totalement libre de ses
mouvements. Les allégations de la Représentante des États-Unis sont donc sans
fondement.

S. E. Mme Albright demande que le Gouvernement dialogue avec la dirigeante
de la LND ou avec d'autres dirigeants démocratiques et représentants des
principales minorités ethniques. Cette exigence constitue de toute évidence une
ingérence flagrante dans les affaires intérieures du Myanmar. Nul dialogue
n'est plus significatif et utile que celui qui se déroule actuellement à la
Convention nationale et qui a déjà donné d'excellents résultats. D'importantes
transformations sont en cours au Myanmar. Nous avons beaucoup progressé vers la
réconciliation nationale et l'élaboration d'une nouvelle Constitution, et à ce
moment décisif de notre évolution nous devons nous assurer que nos efforts ne
sont pas dévoyés. La Convention nationale réunit des représentants des diverses
couches de la société et des minorités. C'est là qu'un consensus doit être
trouvé. Ceux qui réclament un autre dialogue veulent en réalité déchirer le
tissu, la substance même du pays. Il n'est ni opportun ni moralement défendable
qu'un État, quel qu'il soit, se permette de juger le fonctionnement de nos
institutions ou tente de l'infléchir dans le sens qui lui convient. Qualifier
d'imposture le fonctionnement de nos institutions est une absurdité.

S. E. Mme Albright a en outre affirmé hâtivement que le Gouvernement du
Myanmar refusait de coopérer avec les Nations Unies, alors que l'excellente
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coopération du Myanmar avec les Nations Unies n'est plus à démontrer. De plus,
mon pays a répondu favorablement et avec diligence à la demande de visite du
représentant du Secrétaire général. Ce n'est donc pas le Myanmar qui a fermé
ses portes.

À notre grand regret, S. E. Mme Albright a dépassé les bornes de la décence
et de la courtoisie que se manifestent habituellement les États Membres de
l'Organisation des Nations Unies lorsqu'elle a appelé mon pays "Birmanie"
("Burma"). Mon pays a officiellement informé le Secrétariat qu'il ne s'appelait
plus "Birmanie" mais "Myanmar". Le désigner sous un autre nom est donc une
manifestation d'arrogance qui traduit un profond mépris envers l'égale
souveraineté des pays et les règles de conduite communément admises entre États
Membres de l'Organisation des Nations Unies. Nous nous élevons vivement contre
l'utilisation de ce nom. Nous estimons que les corrections nécessaires doivent
être apportées dans les documents officiels de la cinquante et unième session de
l'Assemblée générale. De plus, la représentante des États-Unis a conclu sa
déclaration par ces mots : "Plus on tarde à prendre ces mesures et plus la
pression va monter." Quelle que soit l'intention de ses paroles, cette menace
voilée est intolérable.

La déclaration de la Représentante des États-Unis d'Amérique montre comment
un État puissant peut, en s'abritant derrière de nobles principes moraux,
pratiquer l'intimidation envers des États plus petits. Nous désapprouvons
vivement cette tactique.

La communauté internationale souhaite que le Myanmar devienne un pays
stable, prospère et démocratique, et nous en sommes heureux. Le meilleur moyen
de voir ce voeu se concrétiser, c'est de laisser le peuple du Myanmar bâtir
comme il l'entend son propre destin.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de
la présente lettre comme document officiel de l'Assemblée générale.

L'Ambassadeur, 

Représentant permanent et
Président suppléant de la
Délégation du Myanmar 

(Signé) Win MRA 
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